
En période de très forte activité de feu, le personnel 
et le matériel de lutte contre les incendies, y compris 
les avions, sont déplacés entre provinces ou territoires 
voisins et même d’un bout à l’autre du pays.

Gestion des feux  
de forêt

Aperçu

Les chercheurs combinent des projections 
climatiques de 14 jours à des modèles 
des risques de feux et des besoins en 
ressources pour la lutte contre les feux.

Un modèle proposé présenterait les 
changements aux risques associés à  
l’emprunt ou au dégagement de ressources 
entre les provinces et territoires pour 
lutter contre les feux  
au Canada.

Comment la modélisation des risques d’incendie 
peut-elle contribuer à combattre les feux de forêt?

La modélisation quotidienne et hebdomadaire de la météo, des risques 
d’incendie et de la demande en ressources peut optimiser l’aide  
mutuelle au Canada

En plus du travail dangereux effectué sur la ligne d’arrêt dans des conditions de 
chaleur intense et de saleté, la gestion des feux de forêt consiste principalement 
à utiliser les ressources de manière optimale et à gérer les risques. Veiller à ce qu’il 
y ait suffisamment de pompiers, d’aéronefs et d’équipement sur place et au bon 
moment pour protéger la sécurité publique et les ressources forestières constitue 
un défi de taille pour les gestionnaires de feux canadiens.

Le nombre de feux de forêt varie beaucoup dans les régions et entre elles au 
cours de la saison des feux et les changements météorologiques font augmenter 
de façon draconienne les besoins en ressources. Cependant, même si une région 
est aux prises avec des feux, d’autres régions ne le sont pas nécessairement. Les 
agences qui ont besoin de ressources supplémentaires peuvent souvent obtenir 
l’aide d’une autre province ou d’un territoire, ou de Parcs Canada, par une 
entente d’aide mutuelle sur le partage des ressources.

Cette entente de partage des risques fait partie intégrante de la lutte contre les 
feux de forêt au Canada depuis 27 ans. Les échanges sont coordonnés par le 
Centre interservices des feux de forêt du Canada (CIFFC), à Winnipeg, lequel 
demeure ouvert sept jours sur sept au cours de la saison des feux d’été.

Les pompiers sont habituellement déployés entre les provinces et territoires 
pour environ 18 jours (14 jours sur la ligne d’arrêt plus les déplacements). Ils 
peuvent se déplacer, avec l’équipement ou les aéronefs, entre les provinces et 
territoires adjacents ou d’un bout à l’autre du pays. Le CIFFC facilite l’échange de 
ressources à l’échelle internationale, principalement avec les États-Unis, même 
si en 2009 il a aidé à accueillir des pompiers d’Australie et de Nouvelle-Zélande 
pour combattre des feux en Colombie-Britannique.

Les chercheurs du Service canadien des forêts et du ministère des Richesses 
naturelles de l’Ontario travaillent avec le CIFFC et avec d’autres agences membres  
pour créer un système qui permettrait de prévoir la demande nationale en ressources  
pour la lutte contre les feux et leur disponibilité. « Les gestionnaires de feux 
de forêt prennent des décisions quotidiennes pour déterminer s’il leur faut des  
res sources supplémentaires ou s’ils peuvent prêter des ressources aux autres agences,  
selon leur expérience et les conditions du moment », explique Steve Taylor, 
chercheur scientifique spécialisé en feux de forêt du Service canadien des forêts 
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de Ressources naturelles Canada, au Centre de foresterie du Pacifique de 
Victoria. « Nous voulons qu’ils soient en mesure d’utiliser les meilleures prévisions 
météorologiques et les modèles de risques de feux pour prévoir les demandes en 
ressources sur une période de deux semaines. »

L’échange de ressources entraîne des coûts et des avantages 
importants

Environ 9 000 feux de forêt sont enregistrés chaque année au Canada. La plupart 
d’entre eux sont petits et ne déciment que quelques hectares. Certains d’entre 
eux sont immenses, durent des semaines et ravagent 100 000 hectares ou plus. 
En moyenne, 2,1 millions d’hectares sont brûlés chaque année — soit l’équivalent 
de la moitié de la superficie de la Nouvelle-Écosse. Bien que la plupart des grands 
feux fassent rage dans les forêts boréales, les collectivités de chaque province et 
territoire sont souvent également touchées. Le coût de la lutte contre les feux de 
forêt au Canada atteint souvent 1 milliard de dollars par an.

Bien que les échanges contribuent à réduire les coûts généraux, ils peuvent 
également coûter cher et doivent donc être soigneusement planifiés. Puisqu’il 
peut coûter jusqu’à 500 000 $ pour déployer 100 pompiers partout au pays 
pendant deux semaines, les décisions sont souvent prises par des cadres 
supérieurs. Le coût d’un échange est assumé par l’agence qui emprunte, mais 
l’agence qui prête en tire profit, étant donné qu’elle peut recouvrer ses coûts 
fixes et que son effectif peut acquérir de l’expérience importante en luttant 
contre les feux les plus violents.

outil pour la planification du partage des ressources entre  
les compétences

Depuis la création du CIFFC, il y a 27 ans, des normes nationales ont été élaborées 
pour l’équipement des pompiers, la formation des pompiers et des spécialistes 
et le commandement en situation de crise. Un modèle de planification des 
ressources représenterait un pas de plus vers une meilleure collaboration entre 
les services d’incendie du Canada.

« Nous voulons élaborer un modèle qui non seulement aide les gestionnaires 
opérationnels à planifier leurs activités, mais aussi qui mesure les changements aux 
risques associés aux décisions sur l’importation et le dégagement des ressources 
tout en fournissant une perspective nationale », explique Rob McAlpine, chef 
du programme sur les sciences et les technologies des feux au ministère des 
Richesses naturelles de l’Ontario.

Par exemple, si nous envoyons 100 pompiers combattre un feu, cela pourrait 
augmenter de 10 % le risque de manquer de personnel selon les conditions 
météorologiques prévues au cours de l’échange. Un cadre supérieur déciderait 
ensuite si le niveau de risque est acceptable. M. Taylor affirme également qu’un 
modèle permettrait de mieux prévoir les lacunes à l’échelle nationale.

M. Taylor souligne que, bien que les sciences puissent jouer un rôle plus important 
dans la modélisation des risques de feux dans les années à venir, l’expertise 
humaine continuera d’être au cœur de la gestion des feux au Canada. « En fin de 
compte, le meilleur système combinera toujours les sciences, les connaissances 
d’experts et l’expérience ».
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